
Nombre de membres  
En exercice : 14 
Présents : 14 
Absents représentés : 0 
Votants : 14 
 
Date de la convocation 
30/11/2021 
 
Date d’affichage  
30/11/2021 
au siège de la Mairie 

Séance du : 06 Décembre 2021 
L’an deux mille vingt et un, et le six décembre à vingt heures le conseil 
municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Léguillon 
Maurice, Maire. 
Etaient présents : Léguillon Maurice – Naas Christan – Peltier Laura – Petit-
Prêtre Virginie – Perrez Thierry –Besson Martine– Barré Edmond- Collin 
Bernadette - Heintz Natacha - Chaumerliac Agnès– Barberet Yannick – Oternaud 
Eric – Laemlin Patricia - Hervé yves Laurent 
Etaient représentés :    /// 
Etaient excusés :     
Secrétaire de séance :  Agnès Chaumerliac 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

APPROBATION DE LA SEANCE DU 28 OCTOBRE 2021 
 
Monsieur le maire demande à l’assemblée si des observations particulières sont à formuler 
concernant les différents points traités lors de la séance précédente. 
Aucune remarque n’étant soulevée, le compte-rendu du Conseil municipal du 28 Octobre 
2021 est adopté à l’unanimité. 
 
 

N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 1  
Objet : MAGASIN -  Demande de rachat du bien en portage foncier à l’Etablissement Public 

Foncier Doubs (BFC (EPF) 

 
Le Maire expose au conseil municipal que la commune a sollicité l’EPF dans le cadre d’un portage 

foncier en vue de réaliser un magasin de produits locaux en circuit court associé à un atelier de 
transformation. 
Les conditions générales d’intervention de l’EPF sont régies par les articles L 324-1 à 324-10 
du code de l’urbanisme, et précisées par son règlement intérieur. Une convention 
opérationnelle, qui fixe les conditions particulières de l’opération, a été conclue entre la 
commune et l’EPF. 
Suite à la signature de la convention opérationnelle, l’EPF a acquis pour le compte de la 
commune les biens suivants : 

- Parcelle cadastrée section C numéro 998 d’une surface de 7 a 80 ca. 
Selon l’article 3 de la convention opérationnelle citée ci-dessus, la commune de Grosmagny 
s’engage notamment à racheter ou garantir le rachat des biens acquis par l’EPF en fin de période 
de portage conformément aux conditions du règlement intérieur. 
Le règlement intérieur dans son article 8-1 indique que le prix de rétrocession est calculé en 
ajoutant au prix global la participation aux frais de portage. 
Le prix global est composé du prix d’acquisition, des frais d’acquisition (frais d’actes, de 
notaire, diagnostic, géomètre…), des indemnisations de toute nature versées aux propriétaires, 
locataires ou ayants droit, des frais de pré-aménagement (démolition, dépollution, nettoyage, 
protection…) et du solde des frais de gestion externalisés (gestion des biens, assurances, 
impôts…) 
En application de la convention opérationnelle et du règlement intérieur, la revente du bien ne 
peut donc se réaliser qu’au prix d’acquisition majoré des frais engagés par l’EPF sur ce bien. 
Le projet de la commune de Grosmagny étant sur le point de se réaliser, il est donc proposé au 
conseil municipal de demander à l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC, la rétrocession 
des biens indiqués ci-dessus. 

 REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  COMMUNE DE GROSMAGNY 

REPUBLIQUE F RA NÇ AISE     �    DEPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 



La rétrocession s’effectuera au profit de la Commune de Grosmagny. 
Elle aura lieu moyennant le prix d’acquisition payé par l’EPF majoré des frais engagés, dont la 
liste non exhaustive est la suivante (certains coûts étant calculés en fonction de la date de 
signature de rétrocession) : 

- Prix d’acquisition initial 
- Frais d’acte notarié initiaux… 

 
Le cas échéant une taxe sur la valeur ajoutée pourra être appliquée. 
Il conviendra également de procéder au paiement du solde des frais de portage du lors de la 
signature de l’acte de rétrocession. 
Au cas où l’avis d’imposition de la taxe foncière pour l’année en cours viendrait à être appelé 
auprès de l’EPF, la commune s’engage à rembourser cette taxe à l’EPF à première demande. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

• De demander à l’EPF la rétrocession des biens en portage aux prix et conditions visés 
ci-dessus au profit de la Commune de Grosmagny. 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié de rachat et tout document s’y 
rapportant. 

• Dit que la vente est conclue moyennant le prix de quatre-vingt-deux mille quatre-vingt-
quatre euros et treize centimes. (82 084.13 euros), montant qui sera versé avant la 
signature de l’acte chez le notaire. 
 

Pour extrait conforme,     
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Objet : Centre de Gestion de Belfort : Avenant à la convention médecine professionnelle 
et préventive 

 
Le maire présente au conseil municipal un rapport tendant à procéder à une modification par avenant 

de la convention d’adhésion au service de la médecine professionnelle, proposé par le Centre de 

gestion du Territoire de Belfort. 

 

L’article 8 de cette dernière est en effet insuffisamment précis quant aux modalités de financement de 

l’activité du médecin en tiers-temps ; c’est-à-dire pour toutes les actions hors consultation comme la 

participation aux organismes paritaires (CAP, CT, CHSCT, etc.). 

 

Même si les activités en question sont listées comme mobilisables par l’adhérent, leur coût n’apparaît 

pas directement dans la convention.  

 

Ces interventions sont pour autant payées par le Centre de gestion à son collègue Doubien sur la base 

d’une demi-journée d’activité (440 €) ou d’une journée pleine (880 €). Soit environ 5,5 visites pour une 

demi-journée et 11 pour une journée complète. 

 

Le conseil d’administration du centre de gestion, dans une délibération du 1er octobre 2021, a décidé 

de clarifier cette situation par une modification de l’article 8 de la convention prévoyant que les coûts 

de tiers-temps du médecin facturés par le centre de gestion du Doubs à son homologue Terrifortain 

sont intégralement répercutés sur l’adhérent ayant émis la demande d’intervention, sauf si ce dernier 

est rattaché au comité technique/comité social territorial du centre de gestion. 

 

Le maire souligne que cette modification n’apporte donc guère de changement pour la très grande 

majorité des adhérents de ce service mais seulement pour les collectivités disposant de leurs propres 

instances paritaires. 



 

L’avenant est joint au présent rapport. 

 

Il précise encore qu’un refus de signature entraînera la caducité pure et simple de l’actuelle convention 

d'adhésion de la collectivité en cause au 31 décembre 2021. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’autoriser le maire à signer l’avenant à la 

convention d’adhésion au service de médecine professionnelle du centre de gestion. 

 

Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal. 
 

N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 3  

Objet : Centre de Gestion de Belfort : Contrat d’assurance statutaire – Augmentation des 
taux 

 
VU 

 le code général des collectivités territoriales 
 le code des marchés publics 
 le code des assurances 
 la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et notamment son article 26 en son 4ème alinéa 
 le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l'application du deuxième alinéa de l'article 26 de la 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour 
le compte des collectivités locales et établissements territoriaux  

 la délibération du conseil municipal en date du  25 Juin 2019 procédant à l’adhésion de la commune de 
Grosmagny  au contrat groupe d’assurance destiné à couvrir les risques financiers encourus du fait de la 
protection sociale des agents, mis en œuvre par le centre de gestion entre le 1er juillet 2019 et le 30 juin 
2022 

 
Le Maire expose :  
 
Par délibération du 25 juin 2019 citée ci-dessus, la commune de Grosmagny adhérait au contrat d’assurance 
groupe statutaire mis en œuvre par le centre de gestion entre le 1er juillet 2019 et le 30 juin 2022. 
 
Elle retenait à cette occasion une garantie pour  :  
• les fonctionnaires titulaires et stagiaires dont le temps de travail est supérieur ou égal à 28 h hebdomadaire 

(régime de cotisation de la CNRACL) au taux de : 
  ❏ 6,15% pour une prise en charge de tous les risques statutaires, la maladie ordinaire étant affectée 
d’une franchise ferme de 15 jours par arrêt. 

• les fonctionnaires titulaires et stagiaires dont le temps de travail est inférieur à 28 h 00 et agents non-titulaires 
(régime de cotisation de l’IRCANTEC) au taux de : 

❏ 0,82% pour une prise en charge de tous les risques statutaires, la maladie ordinaire étant affectée d’une 
franchise ferme de 15 jours par arrêt. 

 
Alors même que ce contrat comportait une garantie des taux sur la durée de vie du marché, le conseil 
d’administration du centre de gestion a dû accepter lors de sa séance du 1er octobre dernier une augmentation de 
20% de ces taux, sous peine d’enregistrer le départ du porteur de risques. 
 
L’assureur du contrat, “GROUPAMA”, avait en effet dénoncé par un courrier du 26 mars 2021, de façon 
conservatoire, le contrat à la date du 30 juin 2021, sauf si le Centre de Gestion acceptait une augmentation de 
35% des taux consentis en 2019. 
 
Le conseil d’administration du centre de gestion, lors de sa réunion du 20 mai 2021, a proposé à l’assureur une 
hausse plus modérée de 20% en échange de la poursuite du contrat jusqu’au 31 décembre 2022. Ce que ce 
dernier acceptera officiellement par un courrier du 7 septembre 2021. 
 
Une nouvelle délibération n° 2021-16 du 1er octobre 2021 est donc venue officialiser cette hausse de 20%, sans 
pour autant s’imposer directement aux adhérents.  
 
Il ne revient qu’à l’assemblée délibérante d’accepter ou non cette hausse par une délibération retenant l’un des 



taux suivants : 
 
Fonctionnaires titulaires et stagiaires dont le temps de travail est supérieur ou égal à 28 h hebdomadaire (régime 
de cotisation de la CNRACL) 
 

Garantie principale Ancien Taux Nouveau Taux 

Tous risques sans maladie ordinaire : 
Décès, accident du travail, maladie professionnelle, congé 
de longue maladie, congé de longue durée, temps partiel 
thérapeutique, maternité, paternité, adoption 

Pas de maladie ordinaire 

4,95 % 5,94 % 

Tous risques avec maladie ordinaire : 
Décès, accident du travail, maladie professionnelle, 
maladie ordinaire, longue maladie, longue durée, temps 
partiel thérapeutique, maternité, paternité, adoption 

Avec une franchise ferme de 30 jours par arrêt en maladie 
ordinaire uniquement  

5,2 % 6,24 % 

5Tous risques avec maladie ordinaire : 
Décès, accident du travail, maladie professionnelle, 
maladie ordinaire, longue maladie, longue durée, temps 
partiel thérapeutique, maternité, paternité, adoption 

Avec une franchise ferme de 15 jours par arrêt en maladie 
ordinaire 

6,15 % 7,38 % 

Les taux de cotisations sont à appliquer au montant de la masse salariale 

 
 
Fonctionnaires titulaires et stagiaires dont le temps de travail est inférieur à 28 h 00 et agents non-titulaires 
(régime de cotisation de l'IRCANTEC) 
 

Garantie principale Ancien Taux Nouveau Taux 

Tous risques avec maladie ordinaire : 
Accident du Travail + maladies graves + maternité + 
maladie ordinaire,  

Avec une franchise ferme de 15 jours par arrêt en maladie 
ordinaire 

0,82 % 0,98 % 

Les taux de cotisations sont à appliquer au montant de la masse salariale 

 
 
Le Maire précise, et c’est important, que cette délibération peut le cas échéant se traduire par le choix d’un autre 
taux que celui retenu en 2019. Ce qui revient évidemment à neutraliser l’augmentation au prix d’une diminution 
des prestations. 
 
Il termine en rappelant que le refus de délibérer ou le rejet de cette hausse ne pourra, en revanche, qu’entraîner la 
caducité du contrat d’assurance statutaire au 31 décembre 2021 pour la collectivité. 
 
Enfin, le Maire rappelle également, et c’est sans changement, que l’adhésion à l’un ou l’autre des contrats 



entraîne le paiement d’une cotisation complémentaire de 0,2% au profit du Centre de Gestion. Ce dernier entend 
à cette occasion renforcer la gestion administrative du contrat pour lequel des améliorations peuvent être 
certainement obtenues par l’aide aux adhérents pour la déclaration des sinistres et les contrôles. 
 
Le conseil municipal est appelé à délibérer sur ce rapport et à exercer un choix.  
 
Ayant entendu l'exposé du Maire 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide : 
  
 

 D’accepter l’augmentation tarifaire portée au contrat groupe d’assurance statutaire et résultant de la 
délibération n° 2021-16 du 1er octobre 2021 du conseil d’administration du centre de gestion POUR LES 
DEUX CATÉGORIES IRCANTEC ET CNRACL, et ce dans les conditions ci-dessus définis, y compris la 
cotisation complémentaire de 0,2% au profit du Centre de Gestion.  
Le taux retenu pour la catégorie CNRACL est de 7.38 % 

  
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents s'y rapportant. 
 
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal 
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Objet : Assiette, dévolution et destination des coupes exercice 2022 

Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, 
L212-1 à L212-4, L214-3, L214-5, D214-21-1, L214-6 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, 
L261-8. 

Exposé des motifs :  

Le Maire rappelle au Conseil municipal que : 

• la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. 
La forêt communale de GROSMAGNY, d’une surface de 188 ha étant susceptible 
d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime 
forestier ; 

• cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par 
le préfet en date du 14/12/2020. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, 
l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être 
réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la 
biodiversité et les paysages ; 

• la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et 
des obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de 
l’aménagement qui est un document s’imposant à tous. 

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des 
coupes 2022 puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois 
réglées, des coupes non réglées des parcelles 24,25,26,27 et 36 et des chablis. 

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ; 

Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2022 ; 

  

1. Assiette des coupes pour l’année 2022 

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des 
coupes de l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2022, 
l’état d’assiette des coupes annexé à la présente délibération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 



• Approuve l’état d’assiette des coupes 2022 et demande à l’ONF de procéder à la 
désignation des coupes qui y sont inscrites ; 

• Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes 

2.1 Cas général :  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit : 

 EN VENTES de gré à gré par soumission 
EN VENTES GROUPEES, 

PAR CONTRATS 

D’APPROVISIONNEMENT 

(2) 

(préciser 
les 

parcelles 
et, pour les 
feuillus, les 
essences) 

En bloc 
et 

sur pied 

En futaie 
affouagère 

(1) 

En bloc 
façonné 

Sur pied à 
la mesure 

Façonnées 
à la mesure 

Résineux      

Grumes Petits bois Bois énergie 

26, 27 26, 27 26 , 27 

Feuillus 

 

Essences : Essences : 

24 et 25 
toutes 
essences 

 

 

Grumes Trituration 
Bois bûche 

Bois énergie 

36   

Essences : 

 
24 et 25 : 

Hêtre 
 

• Pour les futaies affouagères (1), décide les découpes suivantes : 

 standard    autres : ......................... 

• Pour les contrats d’approvisionnement (2), donne son accord pour qu’ils soient conclus par 
l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets encaissés qui lui revient, à 
proportion de la quotité mise en vente, déduction faite des frais liés au recouvrement et au 
reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1 % des sommes recouvrées, 
conformément aux articles L.214-7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier ; 

Nota : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF 
et les acheteurs concernés ; la commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions 
de vente au plus tard 15 jours avant le lancement des travaux d’exploitation. 

• Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

2.2 Vente simple de gré à gré :  

2.2.1 Chablis : 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Décide de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante : 

 en bloc et sur pied     en bloc et façonnés  sur pied à la mesure  façonnés à la mesure 



 Souhaite une vente de gré à gré sous forme d'accord cadre ou par intégration dans 
un contrat d'approvisionnement existant ; 

• Autorise le Maire à signer tout document afférent. 

 

2.3 Délivrance à la commune pour l’affouage :  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

• Destine le produit des coupes des parcelles 24, 25………………………………… à 
l’affouage ;  

Mode de mise à disposition Sur pied Bord de route 

Parcelles 24, 25  

• Autorise le Maire à signer tout autre document afférent. 

Une délibération spécifique à l’affouage arrête son règlement, le rôle d’affouage, le montant 
de la taxe et les délais d’exploitation et de vidange, et désigne les trois bénéficiaires solvables 
(garants). 

3. Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles 
concernant les bois façonnés  

-  Pour les coupes à vendre façonnées en bloc ou à la mesure, le Conseil municipal, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• Demande à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre ; 

• Autorise le maire à signer le devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette 
prestation. 
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Objet : ONF Devis 

 
 

   Le Maire présente un devis ONF pour l’assistance bois façonnés pour 
l’exercice 2021 2022 (Exploitation de bois d’œuvre feuillus – assistance 
technique à donneur d’ordre) 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré  
Approuve le devis d’un montant de 2 508.00 € TTC (soit 2 088.00 HT) 
 

 

 Fait et délibéré le 06 Décembre 2021 
 

N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 1  • Demande de rachat du bien EPF Magasin 
N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 2  • CDG 90 – Avenant à la convention médecine du travail 
N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 3  • CDG 90 – Contrat d’assurance statutaire-augmentation des taux 



N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 4  • ONF assiette et destination des coupes 2022 
N ° 2 0 2 1 - 0 8 - 0 5  • ONF devis assistance bois façonné 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature des membres présents 
 

LEGUILLON Maurice NAAS Christian PELTIER Laura 

PETIT-PRÊTRE Virginie PERREZ Thierry 

 

  
 
 
  

HEINTZ Natacha 



      LAEMLIN Patricia 

 
 
 
 

HERVE Yves Laurent   OTERNAUD Eric 

 
 
 
 
  

 
 
 
 

CHAUMERLIAC Agnès BARRE Edmond 

BESSON Martine COLLIN Bernadette 

 

  
 
 

BARBERET Yannick 
 


